
Vendredi 3 mai 2024
9h00 - 13h00

En Grand’chambre de la Cour de cassation

50e anniversaire 
de la ratification par la France

de la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’Homme et des libertés fondamentales

Les professions judiciaires à l’ère de la Convention

COLLOQUE ÉVÉNEMENT

Manifestation validée au titre de la formation continue des magistrats et des avocats 



9h00 Propos introductif
• Éric DUPOND-MORETTI, ministre de la justice, Garde des Sceaux
• Christophe SOULARD, premier président de la Cour de cassation
• Rémy HEITZ, procureur général près la Cour de cassation
• Julie COUTURIER, présidente du Conseil national des barreaux
• Thomas LYON-CAEN, président de l’Ordre des avocats au Conseil d’État et à

la Cour de cassation

Première table ronde - La ratification de la Convention et l’appropriation du droit
de la Convention : évolutions historiques et transformations des métiers et
pratiques judiciaires
Modérateur - Jean-Pierre MARGUÉNAUD, professeur des universités, agrégé 
de droit privé et de sciences criminelles, chercheur à l'Institut de droit européen 
des droits de l’Homme (IDEDH) - Université de Montpellier
Intervenants (par ordre alphabétique)

• Diego COLAS, directeur des affaires juridiques du Ministère de l’Europe et des
Affaires étrangères

• Frédéric DESPORTES, premier avocat général de la chambre criminelle de la
Cour de cassation

• Agnès MARTINEL, présidente de la deuxième chambre civile de la Cour de
cassation

• Christophe PETTITI, avocat au barreau de Paris, secrétaire général de 
l'Institutl'Institut des droits de l'Homme du barreau de Paris

Pause

Seconde table ronde - La mise en œuvre de la Convention à l’ère de la
subsidiarité : une responsabilité partagée au service de la démocratie et de l’État
de droit en Europe
Modérateur - Robert SPANO, avocat associé au cabinet Gibson Dunn, professeur
invité à l’Université d’Oxford, ancien président de la Cour européenne des droits
de l’Homme
Intervenants (par ordre alphabétique)

• Carole CHAMPALAUNE, présidente de la première chambre civile de la Cour
de cassation

• Mattias GUYOMAR, juge élu au titre de la France à la Cour européenne des
droits de l’Homme

• Thomas LYON-CAEN, président de l’Ordre des avocats au Conseil d’État et à
la Cour de cassation

• Sandrine ZIENTARA-LOGEAY, présidente de chambre, directrice du Service de
la documentation, des études et du rapport de la Cour de cassation

Propos conclusifs

9h35

11h05

11h15

12h45
• Claire HÉDON, défenseure des droits




